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I.
Installation, mandats, et Bureau

Lors de sa Trente-septième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté 19 résolutions
/ traitant des questions de sécurité continentale.


Le Conseil permanent a installé, à sa séance du 12 juillet 2007 la Commission sur la sécurité continentale (CSH), et a élu à sa présidence conformément à l’article 28 de son Règlement, le Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis, l’Ambassadeur Izben C. Williams.


En outre, la CSH a élu, à sa réunion du 6 septembre 2007, les vice-présidents suivants:

· L’Ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada près l’OEA;

· M. Otto Fernando Pérez, Représentant suppléant du Guatemala près l’OEA.

À sa réunion du 17 septembre 2007, la  CSH a élu un troisième vice-président en la personne de:

· L’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA.

Donnant suite à la résolution AG/RES. 2299 (XXXVII-O/07), la CSH a établi un  “groupe de contact composé des États membres concernés ou particulièrement affectés par le phénomène des bandes armées”. Le Représentant permanent du Honduras près l’OEA, l’Ambassadeur Carlos Sosa, a été élu coordonnateur de ce groupe de contact à sa réunion du 9 octobre 2007.

Conformément à la résolution CP/RES. 934 (1644/08), la CSH a également établi, en date du 18 avril 2008, le “Groupe de travail chargé des préparatifs de la “Première Réunion des ministres de la sécurité des Amériques”. Lors de cette réunion, la Commission a élu à la présidence de ce groupe de travail l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA.

II.
Déroulement des travaux
Réunions

Sur la demande de l’Assemblée générale, la Commission sur la sécurité continentale a planifié au nombre de ses activités six (6) événements spéciaux. En outre, elle a prévu onze (11) réunions pour discuter des questions relatives au suivi institutionnel, et treize (13) réunions pour examiner les projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. 

Suivi institutionnel


Les activités ci-après de la Commission menées au titre du suivi institutionnel méritent toute notre attention: 

· Le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée s’est réuni pour la première fois à Mexico les 26 et 27 juillet 2007. Par suite du dialogue, et pour mettre le Secrétariat général en mesure de collaborer à la mise au point d’un Programme de travail pour le groupe technique, toute une gamme de conclusions et de recommandations ont été publiées sous le couvert du document GT/DOT-I/doc.6/07 rev.1.  -AG/RES. 2334 (XXXVII-O/07);
· Le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, a présenté une proposition le 17 septembre 2007 relative à la tenue d’une Réunion des ministres de la sécurité des Amériques (CP/CSH/INF. 132/07).

· Le Président de l’Organisation interaméricaine de défense, le Contre-amiral Elis Treidler Öberg, a présenté un rapport d’activités sur le processus de modernisation (CP/CSH/INF. 135/07). AG/RES. 2300 (XXXVII-O/07)

· À cette réunion, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Albert Ramdin, des représentants  de la Commission des Casques blancs, du Programme alimentaire mondial (PAM) et du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) ont fait des exposés sur le sujet. À cette réunion également, un rapport de la première réunion de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) qui a été tenue le 24 septembre 2007, a été présenté. AG/RES. 2314(XXXVII-O/07;
· Une réunion sur l’éducation en désarmement et non-prolifération a été tenue  le 15 novembre  2007. À cette occasion, l’Ambassadeur Miguel Marin Bosch et M. Michael Cassandra du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies ont fait un exposé sur cette question. AG/RES. 2260 (XXXVII-O/07);

· Un rapport sur la Troisième Réunion du groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une loi-type sur les questions envisagées par la CIFTA  (15-16 octobre 2007) a été présenté à la réunion du 15 novembre 2006 (GE/CIFTA/doc. 7/07). AG/RES. 2341 (XXXVII-O/07)

· À la réunion du 7 décembre 2007 le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté un rapport qui incluait les activités de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/CSH/INF. 144/07), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/CSH/INF. 143/07), et du Département de la sécurité publique.

· La mise en œuvre de la résolution 1540 des Nations Unies a été discutée à une réunion tenue le 31 janvier 2008, pour donner suite à une résolution de l’Assemblée générale de l’OEA AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07). Richard Cuppit, membre de la Commission 1540 des Nations Unies, a apporté une contribution au débat sur la question. À titre de suivi de cette réunion, l’Argentine a tenu un atelier régional sur la résolution 1540 les 13 et 14 mars 2008, à Buenos Aires.
· Une réunion a été tenue le 13 février  2007 pour discuter les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes, conformément à la résolution AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07). Cette réunion a donné lieu à des exposés de M. Cletus Springer, du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré ; de M. Christopher Hernandez Roy, au nom de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence, et de M. Denneth Modeste , du Sous-secrétariat à sécurité multidimensionnelle.

· Un rapport sur la Deuxième Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) (20, 21 février 2008), et un rapport d’activités sur les progrès accomplis, conformément à la Déclaration de Bogota,  sur le fonctionnement et la mise en œuvre de la CIFTA a été présenté à la réunion du 3 avril 2008 - AG/RES. 2341 (XXXVII-O/07)

· Enfin, à la réunion du 13 avril 2007, le Bureau du déminage humanitaire de l’OEA, relevant du Département de la sécurité publique, a fait un exposé sur les actions de déminage. AG/RES. 2269 (XXXVII-O/07), et AG/RES. 2261 (XXXVII-O/07.

Réunion spéciales


L’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, sept réunions traitant des différents mandats émis à l’intention de cette Commission.


Par conséquent, la Commission sur la sécurité continentale a tenu les réunions spéciales suivantes:


1.
Tout d’abord, le 22 janvier 2008, la Réunion spéciale appelée à analyser le phénomène des bandes armées criminelles a été tenue pour donner suite à la résolution AG/RES.2299 (XXXVII-O/07), qui chargeait la Commission sur la sécurité continentale de tenir une réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles sous ses diverses formes et ses différentes manifestations, au moyen d’une approche transversale et intégrale. À cette réunion, le  Département de la sécurité publique, du Sous-secrétariat  à la sécurité multidimensionnelle, a présenté une étude sur la définition et le classement des bandes armées criminelles (CP/CSH/INF. 148/08). Ont également fait des exposés sur la question, M. Alberto Concha Eastman, de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), Mme Deborah Benchoam, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, (CIDH), Mme Lenore Garcia, du Secrétariat exécutif au développement intégré, et M. Oscar Bonilla, Président du Conseil national de la sécurité nationale de  El Salvador,.  Les différentes déclarations émises par les États membres sur leur vision et leur expérience au regard du phénomène des bandes armées criminelles ont été diffusées sous la cote CP/CSH-957/08.

2.
Puis, le 7 février 2008, la Réunion spéciale sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco et appelée à promouvoir la mise en application intégrale et les effets du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) a été tenue pour donner suite aux résolutions  AG/RES. 2273 (XXXVII-O/07) “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires” et AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07) “Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction complète des essais nucléaires en Amérique latine et dans les Caraibes (Traité de  Tlatelolco)”. L’Ambassdeur Perla Carvalho Soto, Secrétaire général adjoint de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL) a fait rapport sur les engagements pris par les États de la région dans la résolution AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07) et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, particulièrement au paragraphe 11 de cette Déclaration , en ce qui concerne la non-prolifération des armes nucléaires [paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07)]. De même, l’Ambassadeur Tibor Tóth, Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires a fait rapport sur les progrès accomplis sur la voie de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires. Finalement, l’Ambassadeur Sergio de Queiroz Duarte, Haut Représentant pour le désarmement, du Bureau des affaires de désarmement, des Nations Unies, a formulé des observations sur l’interdiction complète des essais nucléaires à l’échelle mondiale.
3.
En dernier lieu, le 25 février 2008, la Réunion sur les préparatifs de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques dans les États membres a été tenue selon le vœu de la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07), “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité ” pour coordonner les préparatifs effectués par les États membres dans la perspective de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui sera tenue à Mexico pendant le dernier trimestre de 2008. À cette réunion de février 2008, le Secrétariat a informé qu’il avait reçu 13 rapports émanés des organes, organismes et entités ainsi que des mécanismes de l’OEA, et d’autres organismes du Système interaméricain au sujet des mesures et actions ayant trait à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. De même, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le Département des questions juridiques internationales, le Secrétariat aux Sommets des Amériques, et le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ont présenté des rapports sur la question. En outre, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a fait un exposé sur ses activités relatives à la Déclaration. En conclusion, les États membres ont formulé des observations sur l’ordre du jour de la réunion pour la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et l’ont approuvé.
4.
La Deuxième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques, préparatoire à la Première Conférence des États parties prévue en 2009, a été tenue le 14 avril 2008,  conformément à la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07), qui a décidé ‘’ [d]e convoquer en 2008 une réunion des États parties, d’une durée d’un jour, qui serait chargée des préparatifs de la Conférence des États parties, qui aura lieu en 2009, et d’examiner le fonctionnement et l’application de la Convention, notamment par une analyse critique du système d’établissement de rapports dans leurs aspects traitant de la transparence de l’acquisition des armes classiques dans le Continent américain”. À cette réunion, les États parties ont souligné l’importance de la Convention pour développer la confiance et la sécurité, ainsi que celle de la nécessité de promouvoir sa ratification par tous les États membres de l’OEA. Cette réunion a été présidée par M. Otto Perez, Représentant suppléant du Guatemala près l’OEA. Les personnalités suivantes avaient été invitées : M. William Malzahn, Représentant des États-Unis au sein du Groupe d’experts gouvernementaux du Registre des Nations Unis sur les armes classiques ; M. Mark Bromley, de l’Institut international de recherches sur la paix (SIPRI) de Stockholm, et Paz Tibiletti, du Réseau de la défense et de la sécurité en Amérique latine (RESDAL). L’Ambassadeur Alexandre Addor Neto a présenté, au nom du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, un rapport fournissant des informations sur le statut des signatures et ratifications de la Convention, sur l’application de ses articles III et IV, ainsi que la base de données du rapport annuel.

5.
Par la suite, le 15 avril 2008, le Troisième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité a été tenu pour donner suite à la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07), qui demandait au Conseil permanent de convoquer la Troisième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le second semestre de 2008 en vue de procéder à un examen de l’application de la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à travers la région, et d’envisager les étapes futures. Des rapports sur les sujets suivants ont été présentés à cette réunion: le répertoire des experts, l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, et les activités du Secrétariat général appuyant le Forum. Les États, pour leur part, ont fait un recensement, une évaluation et une analyse des mesures mises en œuvre dans la région dans le domaine de l’encouragement de la confiance et de la sécurité. De même, l’Organisation interaméricaine de défense a présenté un rapport sur l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. La Délégation du Canada a aussi mentionné la réunion des ministres de la défense des Amériques qui est prévue en septembre à Banff (Canada). Enfin, une mention a été faite d’une réunion future sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui sera appelée à envisager les prochaines étapes à franchir pour consolider davantage la confiance mutuelle.

6.
En dernier lieu, la “Réunion de haut niveau des autorités nationales sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques ” sera tenue à Caracas (République bolivarienne du Venezuela) les 25 et 26 juin 2008, conformément à la résolution CP/RES. 928 (1627/08) rev.1. Cette réunion est tenue selon le vœu de la résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques, et assistance en cas de catastrophe naturelle et d’autres catastrophes”, qui demande au Conseil permanent de convoquer, avec le soutien du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), pendant le premier semestre de 2008, une réunion des ministres et/ou des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile.

7.
La Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07) a été reportée à la deuxième moitié de 2008 conformément à la décision arrêtée le 15 novembre 2007.

III.
Projets de résolution

La Commission a poursuivi ses travaux jusqu’au 21 mai, et j’ai la satisfaction d’informer qu’elle a examiné 18 projets de résolution qui ont été soumis au Conseil permanent dans la perspective de leur acheminement à l’Assemblée générale pour examen lors de sa Trente-huitième Session ordinaire. Ces projets de résolution sont les suivants:

1. Les Amériques : Zone libre de mines terrestres antipersonnel

2. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

3. Consolidation du Régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) 

4. Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

5. Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou

6. Éducation en matière de désarmement et de non-prolifération

7. Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires

8. Promotion de la coopération continentale dans les actions menées contre les bandes armées criminelles impliquées dans des activités délictueuses 

9. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques

10. Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

11. Appui à l’application au niveau continental de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

12. Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale

13. Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques

14. Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense

15. Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme

16. Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité 

17. Observations et recommandations sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues 

18. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

III.
Rapports annuels

La Commission a examiné trois rapports annuels dans le respect de l’article 91 f de la Charte de l’OEA, et en réponse à la requête formulée par le Conseil permanent à sa séance du 21 février, par suite de laquelle ont été acheminées à la Commission les rapports de l’Organisation interaméricaine de défense (CP/doc. 4271/08), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc. 4314/08), et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4285/08 corr. 1).  Ces rapports annuels ont été soumis à l’Assemblée générale de l’OEA en vue de leur examen par cet organe lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
Le 25 février 2008, l’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto, Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a présenté un “Rapport sur les mesures adoptées et les actions menées dans le cadre de la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques” (CP/CSH-946/08 corr.2). Ce rapport recense les activités du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour appuyer la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques pendant la période comprise entre février 2007 et janvier 2008. Les activités menées avant février 2007 ont été portées à la connaissance de la Commission sur la sécurité continentale en mars 2007, et font l’objet du document CP/CSH-837/07 corr. 1.

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer mes remerciements aux distingués vice-présidents et délégués pour la précieuse contribution qu’ils ont apportée aux travaux de la Commission sur la sécurité continentale pendant mon mandat, et pour la bonne volonté et la coopération dont ils ont assuré la présidence pendant cette période.  

Je voudrais également donner acte du fait que cette Commission a toujours bénéficié dans ses travaux et activités de l’appui du personnel du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, tant à travers son équipe travaillant directement avec le Sous-secrétaire qu’à travers celles de ses départements, en particulier le Département de la coordination des politiques et programmes de sécurité multidimensionnelle, auxquels j’exprime toute ma gratitude. 


Izben C. Williams

 
Ambassadeur, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis


Président de la Commission sur la sécurité continentale

20 mai 2008
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